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Le Conseil de securite , 


Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, dont les resolutions 
1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008), 1887 (2009), 
1929 (2010), 1984 (2011) et 2049 (2012), ainsi que la declaration de son president 
en date du 29 mars 2006 (S/PRST/2006/15), et en reaffirmant les dispositions, 

Rappelant la creation, en application du paragraphe 29 de sa resolution 
1929 (2010), d’un groupe d’experts, place sous la supervision du Comite, charge 
d’accomplir les taches definies dans ledit paragraphe, 

Rappelant que le groupe d’experts constitue par le Secretaire general en 
application du paragraphe 29 de la resolution 1929 (2010) a publie son rapport 
d’etape le 9 novembre 2012 et son rapport final le 3 juin 2013 (S/2013/331), 

Rappelant les normes methodologiques applicables aux rapports des 
mecanismes de surveillance de 1’application des sanctions, contenues dans le 
rapport du Groupe de travail informel du Conseil de securite sur les questions 
generates relatives aux sanctions (S/2006/997), 

Se felicitant des efforts que fait le Secretariat pour etoffer et ameliorer le 
registre d’experts du Service de ses organes subsidiaires, compte tenu des 
indications donnees par son president dans la note publiee sous la cote S/2006/997, 

Soulignant, a cet egard, qu’il importe que le Groupe d’experts etablisse en 
toute independance des evaluations, analyses et recommandations credibles et 
etayees par des faits, conformement a son mandat, comme il est precise au 
paragraphe 29 de la resolution 1929 (2010), 

Considerant que la proliferation des armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs continue de menacer la paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu de 1’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 


1. Decide de proroger jusqu’au 9 juillet 2014 le mandat qu’il a confie au 
Groupe d’experts au paragraphe 29 de sa resolution 1929 (2010), entend reexaminer 
le mandat du Groupe d’experts et faire le necessaire concernant sa reconduction le 
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9juin 2014 au plus tard, et prie le Secretaire general de prendre les dispositions 
administratives voulues a cet effet; 

2. Demande au Groupe d’experts de presenter au Comite, le 9 novembre 
2013 au plus tard, un rapport de mi-mandat sur ses travaux, et lui demande de lui 
presenter ce rapport, apres en avoir discute avec le Comite, le 9 decembre 2013 au 
plus tard; lui demande en outre de presenter au Comite, le 9 mai 2014 au plus tard, 
un rapport final contenant ses conclusions et recommandations, et lui demande enfin 
de lui presenter ce rapport, apres en avoir discute avec le Comite, le 9 juin 2014 au 
plus tard; 

3. Prie le Groupe d’experts de soumettre un programme de travail au 
Comite trente jours au plus tard apres sa reconduction, invite le Comite a echanger 
regulierement des vues au sujet de ce programme de travail et a entretenir des 
contacts reguliers avec le Groupe d’experts sur les travaux menes par celui-ci, et 
demande au Groupe d’experts d’informer le Comite de toute mise a jour dudit 
programme; 

4. Entend continuer a suivre les travaux du Comite; 

5. Exhorte tous les Etats, organismes des Nations Unies et autres interesses 
a apporter leur entiere cooperation au Comite cree par la resolution 1737 (2006) et 
au Groupe d’experts, en particulier a leur communiquer toutes informations dont ils 
disposeraient au sujet de 1’application des mesures imposees par les resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010); 

6. Decide de rester activement saisi de la question. 


2 


13-35488 



